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Dé cla ra tion préa lable de la CGT

La CGT a pris toute sa place pour sortir celui qui
depuis 5 ans avait choisi l’argent et le capital
contre les salariés.
Nous sommes fiers d’avoir mis fin au quinquennat 
marqué par le mépris des salariés d’un président
qui pour séduire l’électorat du FN osait dire de
notre syndicat en parlant de la manifestation du
1er mai :
« Ils ont choisi de défiler avec le
drapeau rouge, nous avons choisi
de nous rassembler sous le
drapeau tricolore…….Je dis aux
syndicats : posez le drapeau rouge
et servez la France »
Oui, nous avons le drapeau tricolore du peuple en 
lutte contre la bourgeoisie, et nous avons aussi le
drapeau rouge, le drapeau des travailleurs en
lutte contre cette bourgeoisie toujours plus
arrogante  et nous ne sommes pas près de le
lâcher. Le rouge de la liberté, le rouge du sang de
l’ouvrier, le rouge dans le drapeau de nombreux
peuples, d’hier, d’aujourd’hui et de demain. 
Le 6 mai, les français ont affiché leur volonté de
changement, leur volonté de remettre l’humain au 
cœur des préoccupations. La réussite est de la
responsabilité de chacun d’entre nous si nous ne
voulons pas qu’à l’espoir se substitue le
désespoir le repli sur soi et que la prochaine
élection présidentielle ne devienne pas la
consécration du FN.  
La CGT est et restera ancrée sur ses
revendications et continuera de porter ses
exigences en matière de salaire, d’emploi, de
condition de travail et de protections sociales.
Ses milliers de syndiqués, ses centaines de
militants, d’élus et mandatés sont une force aux
services des salariés, dans les entreprises. 

La CGT ne sera jamais en position conciliante ou
d’attente, de réforme et ou de compromission et fera tout
pour exiger un réel changement et continuera son combat
pour une véritable répartition des richesses.
Cette volonté de changement  doit se traduire partout y
compris à France Telecom. 
Nous voulons plus d’humain, plus de respect ; nous
voulons être écouté, respecté et que les choses changent.
Ainsi, aujourd’hui, une nouvelle fois vous nous présentez
un CE avec 12 points à ordre du jour. Est-ce sérieux ?
Quand France Telecom va-t-elle cesser de considérer le
CE et en règle générale les IRP, comme des chambres
d’enregistrement ?
La méthode « Coué » a ses limites. Il ne suffit pas de
communiquer à coup de millions sur la conduite du
changement, pour que les choses changent. 
Preuve en est encore aujourd’hui avec le bilan emploi
2011. France Télécom dit faire de ses priorités le
rajeunissement de l’entreprise et sa féminisation.
Résultat, sur la DO, la tranche d’âge où il y a le plus de
recrutements est celle des plus de 35 ans et le nombre de
recrutement de femmes est de seulement 25%. Cette
baisse du taux de féminisation est d’autant plus révoltante
que la majorité des postes à pourvoir étaient dans le
commercial, cette année il faudra trouver une autre
excuse que le manque de candidates. 
Que dire de l’article du dernier Orange Mag, où la DO
vante la politique volontariste de la direction en faveur de
l’emploi des personnes en situation de Handicap quand
on connait la réalité des chiffres ! De qui se moque t on ?
Nous avons besoin d’une politique volontariste basée 
sur du concret ! Assez de discours, passez aux actes !
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Projet de création de parcs sur l’assistance commerciale home Ile de France (suite)

Une nouvelle fois France Telecom s’acharne a faire disparaitre des emplois. Ce projet implique la disparition de l’activité
Recouvrement  sur deux sites géographiques : Viry-Châtillon et Chessy. Ce projet est contraire à l’accord du 5 mars 2010 sur
la mobilité : les mobilités fonctionnelles imposées par l’entreprise doivent être limitées à la disparition d’un métier, pour des
raisons technologiques ou orientation stratégique. Que vont devenir les personnes qui vont perdre leurs emplois ? Les diriger 
vers une activité nouvelle pour certains pourrait les mettre en grande difficultés. La direction minimise les conséquences de
ce projet en termes de métiers, de polyvalence et de changements de conditions de travail et de risques psycho sociaux.
Dans ce domaine, devant son dogmatisme, FT sera tenue pour responsable de tous incidents qui pourraient survenir.
Résultat du vote : Pour :0 ; contre 11 (CGT et SUD) ; abstention : 10 (CFDT, FO et CGC)

Sché ma di rec teur 2012 de L’AD IDF Centre

A la demande des élus CGT du CE, la
direction de la DO a décidé de présenter les
perspectives d’implantation des boutiques
FT au sein de l’AD IDF Centre après avoir
présenté celles de l’ADPP en février 2012.

Comme nous le disions dans le compte
rendu du CE du 26 Février les élus CGT
attendaient le schéma directeur de l’ADIDF
Centre, pour avoir une meilleure visibilité sur 
l’ensemble du territoire de l’Ile de France.

L’« ambition » de la direction de l’AD IDF
c’est de fermer 3 boutiques en 2012,
(Luxembourg, Belleville et Nanterre) et
d’en relocaliser 1 (Ternes). Aucune
ouverture prévue pour 2012. 
La direction justifie les fermetures,
notamment par le contexte économique, la 
crise financière et l’arrivée de Free, sans
pouvoir cependant expliciter la pertinence
économique de ces fermetures et l’impact
qu’elles pourront avoir.  
Comme nous l’avions dit depuis des
années la cohabitation de 2 boutiques
vendant les mêmes produits, du même
opérateur, à quelques mètres de distance
ne peut pas être une situation durable.
Cela se vérifie à nouveau. 

Pour la Boutique de Belleville, sans
démontrer que cette boutique soit
déficitaire, mais en annonçant qu’elle ne
« performe » pas assez France Télécom
abat ses cartes et révèle, tout en refusant,
évidemment, de le reconnaître, que ses
motivations sont strictement financières
en cédant donc son bail à la GDT (Générale
de Téléphonie) pour installer une boutique
Photo Service apparemment plus rentable
en octobre 2012. Rentable pour qui ? Pour
les clients ? Pour les salariés ? Ou pour les
actionnaires rentiers ?

Les salariés des boutiques Photo Service
ne sont pas régis par la convention des
télécommunications (CCNT) mais par
celle du commerce. Leurs garanties, tant
en matière salariale que dans le droit de
représentation ou les conditions de travail
sont bien moindres que celles des salariés
des boutiques France Télécom. C’est là
qu’il faut chercher la vraie raison de ces
fermetures.

Concernant la boutique Luxembourg, qui est en situation 
de renouvellement de bail, la direction invoque, pour justifier 
sa décision de fermeture, une augmentation de 298 % du
bail. Mais, malgré nos demandes, la direction n’a pas
fourni la moindre preuve de ses affirmations. Le
directeur de la DO IDF expliquant qu’une action en justice
contre le bailleur est en cours, mais que, malgré cela, sans
attendre le résultat, l’entreprise a décidé ne pas renouveler
le bail et donc par conséquence de fermer la boutique.

Pour la boutique de Nanterre, la directrice de l’AD à
expliqué aux élus qu’après une nouvelle rencontre avec le
Maire de Nanterre pour l’informer qu’elle n’avait trouvé
aucun repreneur, elle recherchait maintenant un repreneur
hors secteur des télécoms jusqu’au mois de septembre.
Que cette recherche soit positive ou négative, France
Télécom fermera la boutique de Nanterre.

La CGT a rappelé que le projet alternatif présenté par
les élus CGT et qui a empêché, il y a bientôt un an, la
fermeture, était bien le maintien de la boutique FT dans
cette ville Préfecture de plus de 100000 habitants, avec
l’ouverture d’un espace arc en ciel, et non pas la
recherche d’un repreneur tel que le précise le dossier
présenté aux élus.

Pour les élus CGT, la décision de FT de fermer cette
boutique alors que le bail vient d’être prolongé de 3 ans, est
une aberration économique, alors même qu’une boutique
SFR vient d’ouvrir à côté : on voit mal pourquoi ce quartier
serait rentable pour SFR et pas pour France Télécom ! La
direction, sans justifier ses choix, ni économiquement, ni
socialement, montre sa dérive autocratique . Finalement
elle se contente de dire, en substance, « que vous le vouliez 
ou non, on fermera Nanterre ! » Autisme et dogmatisme
qualifient à l’évidence cette attitude revancharde.

En conclusion, nous constatons, une fois de plus, que,
pour garantir aux actionnaires leur rente, FT fait le choix
de baisser la masse salariale par le transfert des activités
de ventes vers les autres réseaux de distribution à bas
coût. Les élus ne sont pas dupes, il se cache derrière
cette stratégie un vrai projet de réorganisation du réseau
de distribution. Cette politique va-telle se généraliser ?
Quel sera le devenir de nos boutiques AFT ? Quel avenir
pour les salariés des AD de la DO IDF ? 
Il appartiendra à la Direction de la DO de faire un bilan des
fermetures avec l’impact sur le nombre de clients. Bilan que 
la direction se refuse à faire (ou, en tout cas, à présenter
aux élus). Pour sa part, la CGT agira avec les salariés
des boutiques FT, comme « partenaires », pour que les
droits sociaux et salariaux soient harmonisés par le
haut, et même accrus pour tous.



La stabilité de l’emploi est toute relative. Elle n’est
maintenue sur le périmètre de la DO que par les jeux
des rattachements d’emploi entre divisions
nationales et DO.
Le taux d’insertion professionnelle à 6,3 %
(apprentissage + contrat pro) nous laisserait douter des
bons sentiments de l’entreprise sur l’emploi des alternants.

Le domaine client (AVSC, AD…) 55,5 % de l’effectif et le 
domaine technique (UI) 34,5 % restent les domaines
dominants de la DO. 

La pyramide des âges est catastrophique. Les 50 ans
et plus représentent 51,60 % des actifs.

Si nous comparons le taux des 17-35 ans entre le
domaine technique et le domaine client nous
constatons un fort déséquilibre. Il représente 20,05 %
(un salarié sur cinq) dans le domaine client et à peine 9,49
% (moins de 1 salarié sur dix) dans le domaine technique.

Malgré nombre d’effets d’annonce sur l’embauche de
techniciens force est de constater que l’intervention
client décroit de 2 % sur la DO comme au national (- 1 %).
Les effectifs de l’intervention client sont passés de 1 987 en 
décembre 2007 à 1 036 en décembre 2011 soit moins
951 techniciens (- 47,86 %). 

Les chiffres sont très faibles dans le domaine support
(2,82%) et le domaine informatique (3,19 %). Quel devenir
pour ces domaines avec ces taux de renouvellement
proches du néant ?

Sur les recrutements de l’année (399) nous en
comptabilisons 47 de plus de 35ans et à peine une

centaine de femmes. Comment peut-on recruter aussi peu
de femmes (25 %) alors que le domaine client représente le 
plus grand nombre d’embauche (230 emplois contre 158
au domaine technique) ? Alors que dans les effectifs en
CDD, le taux de féminisation est de 42,8 % (moyenne pour
l’année 2011) ? A chacun d’en tirer ses propres
conclusions.

Il y a eu 729 embauches de CDD et 794 fins de contrat
pour 2011. 

Le temps partiel est en augmentation de 5,7 % du fait des
TPI, TPS et TPA. 

La sous-traitance est difficile à appréhender suite aux refus 
de l’entreprise de donner les éléments nécessaires. Mais,
si les engagements pris par le Directeur sont respectés,
nous espérons une lueur d’éclaircie dans ce brouillard
entretenu, le courant du deuxième semestre. L’intérim se
mesure en K€. La moyenne mensuelle du recours à
l’intérim est 69,9 K€ pour l’année 2011. Comme le CDD, le
recours à l’intérim se fait dans le cadre d’accroissement
temporaire d’activité et de remplacement de salarié absent.

Prévision des flux 2012.

Les changements de périmètre (CCO IDF, UGI et DCR) vont
augmenter mécaniquement les effectifs de la DO de 403
unités. Les recrutements externes prioriseront les métiers de
la fibre et la relation client. Fluidité de l’emploi entre les unités
de la DO. Stabilisation des flux sortants. Les alternants
(contrats de professionnalisation, apprentis) devraient
progresser d’environ 33 unités.

Ouverture des dimanches dans les boutiques de la DO Île de France

Comme les années précédentes les dates pour décembre et les soldes sont arrêtées : soldes les dimanches 15 janvier et 1er

juillet 2012 et pour le mois de décembre, les dimanches 9, 16 et 23. 

Concernant les autres dimanches qui pourraient être ouverts, notamment dans les centres
commerciaux, la DO IDF n’a pas fourni les dates, au prétexte qu’elle ne les connaîtrait pas, les AG de
certains centres commerciaux ne s’étant pas encore tenues.

Pour les élus CGT cette réponse est surprenante. En effet, dans la plupart des centres commerciaux,
c’est l’assemblée générale de décembre qui détermine les dimanches travaillés l’année suivante.
Nous cacherait-on des informations ? 

Concernant le bilan 2011 :

u côté économique, toujours une présentation des chiffres en VALO générée et en volume de
placements qui ne nous permet pas de dire si les boutiques sont ouvertes à perte ces jours là. Rien ne 
permet d’affirmer, notamment, (au vu des éléments qui nous sont communiqués, ou plutôt qui ne nous sont
pas communiqués) que les ventes effectuées les dimanches ne l’auraient pas été un autre jour sans ces ouvertures.

u côté humain, nous notons que les récupérations du travail des dimanches du mois de décembre se sont effectuées pour
la plupart dans les quinze jours suivant le dimanche travaillé et qu’au mois de mars, l’ensemble des salariés avait pris leur
récupération. Pour la CGT, il est important que le délai de quinze jours soit respecté, une récupération au-delà de ce délai n’a 
aucun sens.

Il a été rappelé en séance par les élus CGT que le travail du dimanche et des jours fériés s’effectuait sur la base du
volontariat. Il s’agit d’un usage bien établi sur la DO, et il doit être respecté même sur l’ADPP. Nous rappelons qu’il est
important de communiquer aux élus les autorisations d’ouvertures supplémentaires des dimanches, au CHSCT comme au
Comité d’Établissement.

Ouvertures du dimanche des boutiques FT : pour la CGT c’est toujours NON

Avec la CGT, la majorité des élus a voté contre ce dossier : 19 contre et 2 abstentions (CGC) 

Rapport annuel sur l’emploi + information trimestrielle sur l’emploi du 4éme trimestre

La CGT a voté contre le rapport annuel pour les raisons suivantes : Les ambitions affichées de

l’entreprise, avec le déploiement de la fibre, la mise en place de parcs dans les AVSC, les offres open… ne se retrouvent

absolument pas, ni dans le bilan annuel sur l’emploi, ni dans les perspectives 2012 ; le maintien de l’emploi se fait uniquement 

par les changements de rattachements entre divisions et DO ; la nébuleuse entourant la sous-traitance (particulièrement

dans les UI) est toujours active ; nous recherchons encore dans les résultats 2011 la volonté de FT pour instaurer la parité

homme/femme sur notre DO…..Les autres élus ont également voté contre, sauf 1 abstention (CGC)



Pour recevoir par mail les infos de la CGT adressez vous au syndicat départemental

de votre lieu de travail ou à : urif.cgt.fapt@orange.fr
CR

réalisé le
10 juin
2012

ASC :

· Aide à la pratique sportive : Adoptée par 15 voix pour 
(CGT, SUD et CFDT) et 6 contre (FO et CGC)
· Aide à la pratique artistique, culturelle : Adoptée par 
15 voix pour (CGT, SUD et CFDT) et 6 contre (FO et CGC) 
La CGT a décidé de voter pour la reconduction des aides à la 
pratique artistique, culturelle et sportive jusqu’à la fin de
l’année 2012. En effet, un nouvel accord de gestion est
actuellement en négociation entre les différentes OS. Cet
accord devrait introduire une nouvelle répartition des
budgets entre le CCUES et les CE. Nous proposerons de
revoir ces aides en fonction du nouveau budget.
· Aide à la scolarité : Adoptée par 17 voix pour (CGC,
FO, SUD et CFDT) et 4 contre (CGT). La CGT qui avait sa
propre proposition s’est prononcée contre car nous
souhaitons que le montant d’aide proposé rentre dans les
plafonds Urssaf ce qui n’est pas le cas de la proposition
adoptée.
· Rendez-vous sportifs : Fidèles à notre volonté de
créer du lien entre les salariés eux-mêmes, et avec les
ouvrants droits nous avons voté les rendez vous sportifs. Ce
programme a été reconduit comme en 2011 à l’unanimité
des élus. 
Sorties du mercredi : La sous commission enfance
présidée par la CGT, a proposé de poursuivre les sorties du
mercredi pour les enfants de «3 à 14 ans pour le second
semestre 2012. Cette proposition a été adoptée à
l’unanimité. Tous les détails sont sur le site du CE              

AG des actionnaires
Le 5 juin se tenait l’Assemblée générale des actionnaires de FT. Avec la CGT et la plupart des autres OS des
dizaines de salariés se sont rassemblés pour contester les choix de notre entreprise.
En effet, à FT, celles et ceux qui travaillent, les salarié-e-s du Groupe FT, devraient se voir déposséder sur
2011 de la somme colossale de 4,39 milliards d’€ pour rémunérer les actionnaires. Depuis 2004, ce sont plus
de 25 milliards qui ont été prélevés, soit, par exemple, plus que ce qui est nécessaire pour implanter la fibre
optique sur tout le territoire.
La comparaison entre l’évolution des salaires et celle des dividendes depuis 2003 (voir schéma ci contre)
montre clairement que la finalité du travail est détournée pour le profit de quelques uns (l’actionnariat salarié
de FT représente moins de 5 % du capital)
La direction nous assène son discours sur le contexte : c’est la crise, c’est l’Europe, c’est l’arrivée de Free,
notre PDG dans son message du 10 mai 2012 à l’ensemble des salariés nous, promet, encore, de la sueur,
du sang et des larmes…Il déclare : « La situation difficile que nous traversons impose des efforts à chacun ».
Il faudrait que, ceux qui créent les richesses, c’est-à-dire les salariés, se serrent la ceinture pour pouvoir
verser 4 milliards d’euros aux actionnaires et maintenir des
salaires exorbitant pour les dirigeants? C’est une
provocation ! C’est inacceptable ! Á la CGT nous disons :
STOP ! Stop à cette gabegie, à ce pillage des richesses
créées par notre travail. 
Nous disons que l’argent doit être réorienté vers le travail. 
Ce qui va être versé une fois de plus en dividendes pourrait
permettre d’investir dans la construction d’un réseau très
haut débit en tout point du territoire, de remplacer tout les
départs, d’embaucher tous les précaires en CDI, de
ré-internaliser les activités sous-traitées, et d’augmenter de
manière conséquente les salaires. 4 milliards d’euros ce
sont des dizaines de milliers d’emplois, des centaines
d’euros en plus sur la paie chaque mois. 

Il faut faire cesser cette stratégie de spéculation qui se fait au détriment des salariés et de la population. 

Il est temps que ça change ! Il faut choisir la vie et pas la bourse ! 

Mais, seule la mobilisation des salariés imposera de nouveaux choix. 

La crise c’est eux, la solution c’est nous !

SCHEMA DIRECTEUR DE L’IMMOBILIER

Beaucoup d’inconnues demeurent après la
présentation de ce dossier. Quelques infos
ci-dessous. 

Fermeture du site Brune : 

Le site va fermer définitivement (au moins du
point de vue DO). Les salariés seront
redéployés sur plusieurs sites de la DO
(Raspail, Philippe-Auguste, Jemmapes).

Le déménagement sera a l’ordre du jour du
prochain CE et nous continuerons à vous
informer. 

Montigny-le-Bretonneux/Guyancourt :

Deux hypothèses : libération des sites de
Montigny et l’immeuble “le Californien” vers
une ou deux nouvelles implantations ; ou
libération de l’ensemble des autres sites de la
zone Guyancourt/Montigny, pour une seule
implantation de type “Campus” (1 600
personnes) vers fin 2015 (fin des baux).

Restaurants : Travaux à Diderot avec
possibilité de se restaurer au RIE de Bercy.

Travaux à Villette fermeture programmée fin
juin pour 3 mois et demis. Plus de 500 couverts
et à ce jour aucune proposition de
remplacement faites par la direction.

Dernière minute : les travaux au restaurant de
Villette sont reportés.


